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SERVICE FETES, ANIMATIONS ET VIE ASSOCIATIVE 

 

CONVENTION D’OBJECTIFS ENTRE LA VILLE DE SAINT-MANDE ET 

L’ASSOCIATION NATIONALE DES ARTISTES FRANÇAIS 
 

 
ENTRE : 
La Ville de Saint-Mandé 
10 place Charles Digeon 
94160 Saint Mandé Cédex 
Représentée par Monsieur Julien WEIL, Maire dûment autorisé par une délibération du 04 juillet 2020 
Ci-après désignée, « La Collectivité », d’une part, 
 
ET  
 
L’Association Nationale des Artistes Français 
Hôtel de Ville de Saint-Mandé 
10 place Charles Digeon 
94160 Saint-Mandé 
N° SIRET : 909 168 890 00012 
Représentée par Madame Geneviève DEVARDON en sa qualité de Présidente 
Ci-après désignée, « L’Association Nationale des Artistes Français », d’autre part, 
 
 
Préambule 
 
Considérant le projet initié et conçu par « l’Association Nationale des Artistes Français » qui a pour 
ambition : 
- d’œuvrer pour la promotion de la peinture et de la sculpture à tendance figurative  
- d’organiser un salon annuel en l’Hôtel de Ville de Saint-Mandé (du 23 septembre au 9 octobre 2022) 
 
Et conformément à son objet statutaire : 
- de développer entre ses membres les activités artistiques dans les domaines de l’art pictural, la 
sculpture, les arts graphiques, la décoration, la gravure, l’orfèvrerie, l’architecture, et plus généralement 
les arts appliqués et ce, sous toutes leurs formes 
 
Considérant que le projet ci-après, présenté par « l’Association Nationale des Artistes Français », 
participe à la vie culturelle de Saint-Mandé et que la municipalité s’engage de multiples façons auprès 
des différentes associations locales qui contribuent par leurs actions au dynamisme de la commune et à 
la satisfaction des besoins des concitoyens.  
 
Considérant que « La Collectivité » met à disposition de « l’Association Nationale des Artistes 
Français » des locaux, des moyens matériels et humains définis dans les conditions et selon les 
modalités suivantes ainsi qu’une subvention en numéraire fixée ci-après afin de promouvoir le 75e salon 
annuel à Saint-Mandé pour l’année 2022 (du 23 septembre au 9 octobre 2022). 
 
Conformément à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée, notamment son article 10, relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et le décret d’application n° 2001-495 du 
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6 juin 2001 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, la 
présente convention définit l’objet, le montant, les modalités de versement, les conditions d’utilisation et 
les modalités de contrôle et d’évaluation de la subvention. 
 
Considérant que le projet ci-après présenté par « l’Association Nationale des Artistes Français » 
participe à cette politique. 
 

Convention 
 
Article 1er : Objet de la Convention  
 
Par la présente convention, « l’Association Nationale des Artistes Français » s’engage à son initiative 
et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre les objectifs ci-après afin de développer des actions en 
faveur de la vie culturelle à Saint-Mandé. 
 
L’objectif principal de « l’Association Nationale des Artistes Français » consiste à l’organisation et à 
la tenue, en 2022, du 75e salon d’automne de l’ANAF (peintures et sculptures) en Salle des Fêtes de 
l’Hôtel de Ville de Saint-Mandé (du 23 septembre au 9 octobre 2022). 
 
« La Collectivité » décide de soutenir « l’Association Nationale des Artistes Français » dans la 
poursuite de ses objectifs : 
 
- en mettant gratuitement à sa disposition les lieux et matériels désignés à l’article 7, qui lui appartiennent, 
- en lui apportant son concours financier annuel en fonction de sa demande et des objectifs poursuivis. 
 
Article 2 : Durée de la convention  
 
La présente convention est conclue pour une durée de dix mois sur l’année scolaire 2022-2023 
(septembre à juin). 
 
Article 3 : Montant de la subvention financière et des avantages en nature 
 
D’une part, la Collectivité contribue financièrement à hauteur de 1 000 euros pour l’année 2022 
conformément à la délibération votée en Conseil Municipal du 12 avril 2022 et sur présentation du dossier 
complet de demande de subvention (fonctionnement général de l’association). 
 
La contribution financière est créditée au compte de l’association selon les procédures comptables en 
vigueur. Le versement est effectué au compte ouvert au nom de l’association dont le relevé d’identité 
bancaire a été transmis avec le dossier de demande de subvention. 
 
L’ordonnateur de la dépense est Monsieur le Maire de Saint-Mandé. Le comptable public assignataire est 
le Trésorier de Vincennes (poste comptable Nord Val-de-Marne). 
 
D’autre part, la Collectivité met à disposition de « l’Association Nationale des Artistes Français », à 
titre gracieux dans la poursuite de ses objectifs, des locaux et des équipements désignés à l’article 7, qui 
lui appartiennent ainsi que des prestations. Cette mise à disposition représente une valeur équivalente à 
38 070 euros, selon le détail suivant : Accusé de réception en préfecture
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- 33 800 euros de prêt de salle (153 heures), 
- 900 euros de mise à disposition de personnel (48 heures), 
- 700 euros de frais de traiteur, 
- 170 euros de frais de boissons 
- 2 500 euros de frais de montage/démontage exposition. 

 
Article 4 : Justificatifs 
 
L’association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les documents 
ci-après : 
 

- Le compte rendu financier, 
- Les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels, 
- Le rapport d’activités. 

 
Article 5 : Engagements de la Collectivité 
 
Par la présente convention, la Collectivité engage les frais suivants : 
 
A/ Général : 
 

- à aider matériellement l’association par la mise à disposition de locaux ou d’équipements, sur sa 
demande écrite. Cet avantage en nature devra être inscrit sur les comptes administratifs de 
l’association, 

- à prendre à sa charge les frais correspondants à l’entretien des bâtiments, du matériel et des 
installations techniques ainsi que l’assurance de l’immeuble et des biens mobiliers confiés à 
l’association, 

- à prendre à sa charge une partie des frais d’aménagement, de mobilier et de matériel (excepté 
les matériels dont l’association est propriétaire), 

- à prendre à sa charge les frais d’eau, d’électricité, de chauffage, de téléphones et ligne internet 
afférents aux locaux, 

- à prendre à sa charge la fourniture de produits d’entretien des locaux, 
- à prendre à sa charge le nettoyage des locaux, 
- à prendre à sa charge la mise à disposition de personnel de surveillance durant les créneaux 

d’occupation par l’association. 
 
B/ Organisation du salon : 
 
- Prise en charge de l’assurance « clou à clou » des œuvres le temps de l’exposition ainsi que les 
démarches (catalogue à fournir 3 semaines avant le salon afin que les démarches à l’assureur soient 
faites), 
- Mise en place d’une décoration florale dans la salle du salon, 
- Ouverture/fermeture de l’Hôtel de Ville, surveillance/permanence à l’entrée par un agent de la ville le 
vendredi de 17h à 18h, les samedis et dimanches de 14h à 18h durant les semaines d’exposition, 
- Prise en charge de la conception, l’impression et la pose de deux banderoles plastifiées de promotion 
du salon, 
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- Prise en charge du vernissage du salon : denrées, boissons, matériel logistique, personnel de service 
du buffet – sonorisation et régisseur pour les discours – un cadeau à destination de l’invité d’honneur. 
 
Article 6 : Engagements de l’Association 
 
Par la présente convention, « l’Association Nationale des Artistes Français » s’engage à son initiative 
et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre le projet d’intérêt communal en répondant aux objectifs 
suivants : 
 
- participation à la dynamique culturelle de la Ville, 
 
- réalisation de son projet associatif contribuant à la satisfaction des besoins de la population 

 organisation du 75e salon d’automne de l’ANAF du 23 septembre au 9 octobre 2022 
 présentation à la Ville du budget prévisionnel et de son plan de financement du 75ème 

salon d’automne de l’ANAF ainsi qu’un bilan  
 production de communication (affiches, invitations, catalogues)  
 transmission à « La Collectivité » d’une quantité d’invitations pour le fichier de la Ville – 

le nombre sera à déterminer trois semaines avant le début du salon 
 logo de la commune à apposer sur chaque communication, 

 
- maintien de son activité dans la commune et en direction de ses habitants, 
- participation aux animations mises en œuvre par « La Collectivité », 
- tenue des réunions réglementaires, 
- communication dans les différents supports numériques et papiers de la Collectivité. 
 
La Collectivité pourra vérifier à tout moment et de manière inopinée la bonne application de ces 
dispositions. 
 
Article 7 : Désignation des locaux et du matériel 
 
La Collectivité met à disposition de « l’Association Nationale des Artistes Français » des locaux et du 
matériel, dont elle est propriétaire : 
 

Description des locaux mis à disposition : 
 
- Bureau administratif au sein du bâtiment Cresco, 1er étage, 4 avenue Pasteur à Saint-Mandé, 
- Salle des Conférences (réunions préparatoires toute l’année à l’organisation du salon), Centre Culturel, 
3e étage, 3 avenue de Liège à Saint-Mandé, 
- Salle des Fêtes et ses coursives (salon d’exposition), Hôtel de Ville, 1er étage, 10 place Charles Digeon 
à Saint-Mandé, 
 
La mise à disposition est faite à titre précaire et révocable à tout moment pour des motifs d’intérêt général. 
 
 
 
 

Description du matériel mis à disposition lors du salon : 
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Les locaux et le matériel mis à la disposition du preneur sont à usage exclusif de l’organisation du 75e 
salon d’automne de l’ANAF – occupation des lieux du 23 septembre au 9 octobre 2022. 
- Socles (une liste sera transmise 15 jours avant le salon) 
- Panneaux d’exposition et leurs spots selon le plan transmis 
- Cimaises et crochets selon nombre demandé 
- Cinq tables 
- Douze chaises 
- Un escabeau 
- Trois chevalets de peintre 
- Une corbeille à papier 

Article 8 : Etat, entretien et réparation des locaux   
 
L’association prendra les locaux dans l’état où ils se trouveront lors de son entrée en jouissance. 
L’association déclarant bien les connaître pour les avoir vus et visités à sa convenance. 
 
Article 9 : Destination des locaux   

« L’Association Nationale des Artistes Français » s’engage à utiliser les locaux mis à sa disposition à 
usage exclusif pour la réalisation de son objet. « L’Association Nationale des Artistes Français » 
s’engage à prendre toutes les dispositions nécessaires au bon déroulement de son activité et au maintien 
de l’ordre, tant dans le local qu’aux abords immédiats. 

Aucune autre activité ne pourra y être exercée sans l'accord de la mairie et sous peine de résiliation de 
plein droit de la convention par celle-ci. 

La Ville se réserve le droit de modifier ou de suspendre unilatéralement les mises à disposition pour des 
travaux, des impératifs de sécurité, l’organisation de manifestations exceptionnelles ou tout motif d’intérêt 
général. 

Les créneaux attribués devront être strictement respectés ce qui suppose la libération totale des lieux mis 
à disposition à l’expiration du temps alloué. Les heures supplémentaires effectuées par l’agent en poste 
seront à la charge de l’Association en cas de dépassement horaire non prévu au moins 72h à l’avance. 

De plus, l’association devra désigner par écrit, et transmettre l’information à la Ville en amont, les 
personnes qui seront seules habilitées à détenir les clefs. 

D’une manière générale, les utilisateurs devront respecter le règlement établi des lieux. En cas de non-
respect des dispositions, le propriétaire pourra, sur simple mise en demeure envoyée par lettre 
recommandée avec accusé réception, restée sans effet, interdire l’accès aux installations. 

Article 10 : Contrôle de l’utilisation des locaux  
 
Le contrôle sera assuré par les agents de la Collectivité. 
 
Il est formellement interdit à l’association d’utiliser d’autres matériels que celui prévu à la bonne tenue de 
l’activité sauf demande expresse à la Ville.  Accusé de réception en préfecture
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Le preneur s'engage à faire maintenir les lieux/ matériels conformes à leur composition initiale. Il répondra 
de toutes les dégradations qui surviendraient pendant la durée de la mise à disposition, à l'exclusion de 
celles résultant de la vétusté. 

Il doit signaler immédiatement à la commune, par écrit ou par téléphone, au cas de nécessité impérieuse, 
tous les désordres qui interviendraient, tous les sinistres qui se produiraient dans les lieux occupés même 
s'il n'en résultait aucun dégât apparent. 

Les réfections, modifications ou transformations des locaux feront l'objet d'accords conclus entre les deux 
parties. 

Article 11 : Transformation et embellissement des locaux ou des équipements sportifs 
 
L’association devra maintenir en bon état les lieux mis à sa disposition.  
Les projets de modifications doivent faire l’objet d’une autorisation préalable auprès de l’autorité 
territoriale.  
Les modifications deviendront en cas de départ de l’association la propriété de la collectivité locale et ne 
feront pas l’objet d’une indemnité due à l’association.  
 
Article 12 : Cession, sous-location 
 
La présente convention étant consentie intuitu personae et en considération des objectifs décrits ci-
dessus, toute cession de droits en résultant est interdite.  
De même, l’association s’interdit de sous-louer tout ou partie des locaux et plus généralement d’en 
conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers par quelque modalité juridique que ce soit.  
 
Article 13 : Charges, impôts, taxes 
 
Les frais de nettoyage, de gardiennage, d’entretien, d’eau, de gaz, d’électricité, de chauffage seront pris 
en charge par « la collectivité ».   
 
Les impôts et taxes de toute nature relatifs aux locaux ou aux équipements sportifs visés par la présente 
convention seront également pris en charge par « la collectivité ».   
 
Les impôts et taxes relatifs à l’activité de l’association seront supportés par cette dernière.  
 
Article 14 : Assurances 
  
L’association s’assurera contre les risques d’incendie, d’explosion, de vol, de foudre, de bris de glace et 
de dégâts des eaux et contre tout risque locatif et les recours des voisins et des tiers résultant de son 
activité ou de sa qualité auprès d’une compagnie d’assurance notoirement connue.  
 
L’assurance souscrite devra générer des dommages et intérêts suffisants pour permettre la reconstruction 
des locaux ou des équipements confiés.  
 
L’association devra s’acquitter du paiement de toute prime et en justifier à première demande.  
Le contrat d’assurance peut être joint en annexe.  
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Article 15 : Responsabilités 
 
L’association sera personnellement responsable vis-à-vis de « la collectivité » et des tiers des 
conséquences dommageables résultant des infractions aux clauses et conditions de la présente 
convention, de son fait ou de celui de ses membres ou de ses préposés.  
 
L’association répondra des dégradations causées aux locaux ou équipements mis à disposition pendant 
le temps qu’elle en aura la jouissance et commises tant par elle que par ses membres, préposés, et toute 
personne effectuant des travaux ou des interventions pour son compte.  
 
L’association s’engage à respecter le nombre maximal de pratiquants accueillis simultanément dans 
l’établissement tel que définis par la Commission de sécurité, figurant sur le registre de sécurité et affichés 
pour mémoire dans les salles. 
 
La responsabilité de l’association est engagée pour tout dommage qu’elle peut causer dans les locaux 
mis temporairement à leur disposition. 
 
L’association est entièrement responsable de la prise en charge de ses adhérents, notamment des 
adhérents mineurs. 
 
Article 16 : Obligations de l’association 
 
La présente convention est consentie aux charges et conditions générales que l’association accepte, à 
savoir : 

- être responsable de toutes réclamations ou contestations de tiers concernant son activité, 
- se conformer aux lois et règlements en vigueur en matière d’encadrement, 
- faire respecter les mesures en vigueur lors de crise sanitaire. 

 
La Collectivité pourra vérifier à tout moment et de manière inopinée la bonne application de ces 
dispositions. 
 
Article 17 : Modalités d’évaluation 
 
En contrepartie de la subvention qui lui est consentie, l’association s’engage expressément à : 

- mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation des objectifs fixés dans la mesure 
de ses possibilités et des moyens qu’elle a à sa disposition notamment en nombre de bénévoles 
compétents. 

- fournir à la fin de la convention un compte-rendu d’exécution de la réalisation des objectifs et 
actions prévus. 

- fournir un bilan, son compte de résultat et le compte-rendu exhaustif de leur dernière assemblée 
générale, avec les annexes le cas échéant. 

- fournir un budget prévisionnel pour la saison suivante. 
- valoriser et comptabiliser dans ses écritures comptables la jouissance gratuite des locaux ou 

équipements mis à disposition. 
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Article 18 : Avenants et Résiliation 
 
La présente convention pourra être modifiée par avenant. 
 
La présente convention pourra être résiliée, par l’une ou l’autre des parties, à la fin de chaque période, 
sous réserve d’un préavis de 3 mois adressé par lettre recommandée avec avis de réception.  
 
La résiliation ne donnera lieu à paiement d’aucune indemnité supplémentaire.  
 
En cas de non-respect par l’une des parties de l’une des quelconques des obligations contenues dans la 
présente convention, celle-ci sera résiliée de plein droit à l’expiration d’un délai de 15 jours suivant l’envoi 
par l’autre partie d’une lettre recommandée avec accusé de réception contenant mise en demeure d’avoir 
à exécuter et restée sans effet. 
 
La révocation pour des motifs d’intérêt général ne donnera lieu à aucune indemnisation. 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit en cas de dissolution de l’association ou par la 
destruction des locaux ou des équipements par cas fortuit ou de force majeur.  
 
En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits 
qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et 
restée infructueuse. 
 
Article 19 : Transmission au représentant de l’Etat.  
 
En application de l’article 2 de la loi du 2 mars 1982 la présente convention ne sera exécutoire qu’après 
transmission au représentant de l’Etat dans le département. 
 
Article 20 : Recours  
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal Administratif de 
Melun. 
 
 
Fait en trois exemplaires originaux à Saint-Mandé, le 9 août 2022 
 
 
Pour l’Association            Pour la Collectivité 
 
 
 
 
L’Association Nationale des Artistes Français          Julien WEIL  
Geneviève DEVARDON                                Maire de Saint-Mandé 
Présidente 
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